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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

Au Conseil d’Administration de l’établissement public Nantes Université,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par les autorités de tutelle, nous avons effectué
l’audit des comptes consolidés de l’établissement public Nantes Université relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables français
applicables aux établissements publics nationaux, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du
résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin
de l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

Fondement de l’opinion

 Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du
présent rapport.

 Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la
période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.
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Observation

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les points
suivants exposés dans les notes 2.3.1 et 2.2.2 de l’annexe des comptes consolidés :

► qui exposent l'application de la nouvelle instruction relative à l’élaboration des comptes consolidés
par les organismes publics du 7 mai 2024 applicable à compter du 1er janvier 2024 ;

► qui exposent les modalités de comptabilisation des dotations ISITE et IDEX, pour lesquelles il
n’existe pas de doctrine comptable proposée par les services de l’Etat.

Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce relatives à
la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère
approprié des principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations
significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion
sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations
données dans le rapport sur la gestion du groupe de l’ordonnateur.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes
consolidés, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de nous prononcer sur la sincérité et la
concordance avec les comptes consolidés des données budgétaires.

Responsabilités de l’ordonnateur, de l’agent comptable et des personnes constituant la
gouvernance relatives aux comptes consolidés

Il appartient à l’agent comptable, en relation avec l’ordonnateur, d’établir des comptes consolidés
présentant une image fidèle conformément aux règles et principes comptables français applicables aux
établissements publics nationaux ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’ils estiment
nécessaire à l’établissement de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies significatives, que
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à l’ordonnateur d’évaluer la capacité de
l’établissement public à poursuivre son exploitation, et à l’agent comptable de présenter dans ces
comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider
l’établissement public ou de cesser son activité.
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Les comptes consolidés ont été arrêtés par l’ordonnateur et l’agent comptable.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes
consolidés

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir
l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre établissement public.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur,
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses
déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes consolidés ;

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de l’établissement public à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec
réserve ou un refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ;
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► concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.

Paris-La Défense et Nantes, le 10 mars 2025

Les Commissaires aux Comptes

FORVIS MAZARS SA ERNST & YOUNG Audit

Ludovic Sevestre Valérie Riou Matthieu Barreau Bruno Gérard
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2.1.2 Compte de résultat consolidé 

CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

Achats 

CHARGES 

Consommation de marchandises et approvisionnements, réalisation de 

travaux et consommation directe de service par l'organisme au titre de son 

activité ainsi que les charges liées à la variation des stocks 

Charges de personnel 

Salaires, traitements et rémunérations diverses 

Charges sociales 

Intéressement et participation 

Autres charges de personnel 

Autres charges de fonctionnement (dont pertes pour créances irrécouvrables) 

Dotation aux amortissements, dépréciations, provisions et valeurs nettes 

comptables des actifs cédés 

TOT AL CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

CHARGES D'INTERVENTION 

Dispositif d'intervention pour compte propre 

Transferts aux ménages 

Transferts aux entreprises 

Transferts aux collectivités territoriales 

Transferts aux autres entités 

Charges résultant de la mise en jeu de la garantie de l'organisme 

Dotations aux provisions et dépréciations 

TOTAL CHARGES D'INTERVENTION 

Engagements à réaliser sur fonds dédiés (Fondations) 

TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT ET D'INTERVENTION 

CHARGES FINANCIÈRES 

Charges d'intérêt 

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement 

Pertes de change 

Autres charges financières 

Dotations aux amortissements, dépréciations et aux provisions financières 

TOTAL CHARGES FINANCIÈRES 

Impôt sur les sociétés 

Résultat de l'activité (Bénéfice) (1) 

TOTAL CHARGES 

16 124 20 794 

58 307 201 58 997 588 

188 298 720 181 863 384 

118 697 824 115 434 073 

1 772 579 1 452 068 

26 097 376 25 983 973 

28 749 204 29 019 267 

421 939 027 412 771 149  

421 939 027 412 771 149 

9 174 7 540 

7 600 

3 744 1 193 

22 

12 940 16 333 

-39 933 -45 205

3 362 670 

421912 035 416 104 946 
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PRODUITS 1 2024 1 2023 

PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 

Produits sans contrepartie directe (ou subventions et produits assimilés) 

Subventions pour charges de service public 283 296 381 282 033 828 

Subventions de fonctionnement en provenance de l'Etat et des autres 
60 865 554 55 107 262 

entités publiques 

Subventions spécifiquement affectées au financement de certaines charges 

d'intervention en provenance de l'Etat et des autres entités publiques 

Dons et legs 

Produits de la fiscalité affectée 5 336 406 4 038 452 

Produits avec contrepartie directe (ou produits directs d'activité) 

Ventes de biens ou prestations de services 44 519 517 51 761 928 

Produits de cessions d'éléments d'actif 1 295 69 

Autres produits de gestion 1 609 322 1 581 145 

Production stockée et immobilisée -243 724 419 882 

Produits perçus en vertu d'un contrat concourant à la réalisation d'un 

service public 

Autres produits 

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 
802 935 166 352 

(produits de fonctionnement) 

Reprises du financement rattaché à un actif 22 854 213 20 853 136 

Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs (Fondations) 

TOT AL PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 419 041 899 415 962 054 

PRODUITS FINANCIERS 

Produits des participations et des prêts 47 123 37 263 

Produits nets sur cessions des immobilisations financières 

Intérêts sur créances non immobilisées 1 049 950 

Produits des valeurs mobilières de placement et de la trésorerie 91 286 91 910 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 

Gains de change 781 3 145 

Autres produits financiers 

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions financières 833 9 623 

TOTAL PRODUITS FINANCIERS 141 072 142 892 

Résultat de l'activité (Perte) (1) 2 729 063 

TOTAL GÉNÉRAL 421912 035 416 104 946 

2.1.3 Tableau de flux de trésorerie consolidés 

Bien que le tableau de flux de trésorerie ne soit plus obligatoire pour Nantes Université, il reste 
obligatoire pour les comptes consolidés. 
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personnels placés sous son autorité, ne disposent d'aucun pouvoir de décision de nature à engager 
juridiquement l'organisme. 

2.2.2 Le SACD NExT (Nantes Excellence Trajectory) 

Dans sa séance du 27 janvier 2023, le conseil d'administration (délibération n ° CA 230127-04) a 
créé le Service à Comptabilité Distincte (SACD) NExT (Nantes Excellence Trajectory), en vu 
d'identifier les charges et les produits du projet Next pour restituer une information financière 
auprès des partenaires de l'i-site NExT. 

A la suite de l'évaluation de la fin de période probatoire, le projet « NExT » a été confirmé à titre 
définitif en tant qu'lnitiatives Science-Innovation-Territoire-Economie (I-SITE) par décision du 
Premier Ministre du 22 mars 2022. La convention de dévolution IDEX NExT n ° ANR-16-IDEX-0007 du 
31 mars 2022 a acté le transfert définitif à Nantes Université de la dotation non consomptible de 
356 885 136€ et la jouissance des intérêts générés par ce capital. Cette dotation a été intégrée au 
bilan de l'établissement, au crédit du compte 16740000 et au débit du compte 27510000 en 2022 et 
se retrouve encore dans les comptes de 2024. 

Il n'existe pas à ce jour de doctrine de comptabilisation proposée par les services de l'Etat pour les 
17 I-Site et ldex dans les Universités. Les modalités de comptabilisation des dotations ISITE et IDEX 
dévolues pour l'exercice 2022 sont les suivantes: saisir un produit à hauteur des charges constatées 
sur l'exercice, et comptabiliser la part non consommée en avance. Par conséquent, à chaque fin 
d'exercice, le montant des recettes est égal au montant des services faits, pas d'impact sur le 
résultat ni sur le fonds de roulement de l'établissement. 

L'ANR a honoré des versements à hauteur de 25 M€ depuis 2022, les dépenses s'élèvent à 16,4 M€, le 
reste à dépenser est donc de 8,6 M€. 

Le résultat 2024 du SACD NExT s'élève à +3 343€. 

2.2.3 Le SACD SIEN 

Dans sa séance du 27 janvier 2023, le conseil d'administration (délibération n 
° 

CA 230127-05) a 
créé le Service à Comptabilité Distincte (SACD) SIEN (Service Inter Etablissement du Numérique) 
pour apporter une information financière auprès des membres du SIEN. 

Le Service inter établissement Numérique pour l'E.S.R « SIEN » est rattaché à Nantes Université. 

Ce service a trois missions principales : 

• La mutualisation des infrastructures Réseau Régionales ;
• La mutualisation des infrastructures Datacenter Régional ;
• La mutualisation de plateformes de services pour la recherche au niveau Régional.

Nantes Université, l'Université d'Angers et Le Mans Université constituent les membres fondateurs 
du SIEN. 

Les collaborations peuvent s'étendre à tous domaines que le comité stratégique souhaite confier 
au SIEN : 

• Sécuriser davantage les structures d'hébergement des matériels informatiques des
laboratoires et des services administratifs et pédagogiques ;

33 

Docusign Envelope ID: 8DAC695F-E76D-4F46-A2E8-BA63410963E5



Docusign Envelope ID: 8DAC695F-E76D-4F46-A2E8-BA63410963E5



Docusign Envelope ID: 8DAC695F-E76D-4F46-A2E8-BA63410963E5



Pour faciliter les opérations de migrations, un calendrier spécifique a été déployé dans le cadre 
des opérations de fin d'exercice. Ainsi, l'arrêt des commandes d'achats (4/10 en investissement et 
15/ 11 pour le fonctionnement) a permis de limiter le nombre de factures à la clôture et au début 
de l'exercice 2025. Les services faits ont été opérés jusqu'au 31/12/2024. Au niveau recette, à 
compter du 15/11, les recettes ont été réalisées en fonction de l'analyse des postes clients non 
soldés. 

2.2.8 Evolution de la méthode de comptabilisation des droits d'inscription des 
étudiants extra-communautaires 

En application de la norme n 
° 

4 « les produits » du recueil des normes comptables des 
établissements publics déclinée dans le fascicule n

° 

4 de l'instruction comptable commune en 
vigueur, les modalités de comptabilisation des exonérations sur les droits d'inscriptions des 
étudiants extra-communautaires ont évolué diminuant les produits et les charges comparativement 
à l'exercice 2023, le produit acquis doit correspondre au montant que l'étudiant doit s'acquitter 
tenant compte de l'exonération. Aussi, l'exonération n'est plus constatée en charges. L'impact est 
relativement significatif; les produits et les charges diminuent de 3,4 M€. 

2.3 Principes, règles et méthodes comptables 

2.3.1 Principes et méthodes d'évaluation 

Les comptes consolidés du groupe Nantes Université au 31 décembre 2024 ont été établis 
conformément aux règles et principes comptables en vigueur en France. 

Les comptes consolidés du groupe Nantes Université sont établis : 
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• Selon les principes comptables repris dans l'instruction comptable commune M9 (BOFIP
GCP-18-0047) et le recueil des normes comptables pour les établissements publics ;
• En conformité avec le Plan comptable général résultant du règlement de l'Autorité des
normes comptables n ° 2014-03.
Conformément à la nouvelle instruction relative à l’élaboration des comptes consolidés par
les organismes publics du 07 mai 2024 applicable à compter du 01 janvier 2024. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base: 

• Continuité de l'exploitation ;
• Indépendance des exercices ;
• Application des règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels ;
• Évaluation des éléments inscrits en comptabilité selon la méthode des coûts historiques à
l'exception du patrimoine immobilier dont la valeur a été réestimée au bilan en fonction
des évaluations reçues de France Domaine.

2.3.2 Comparabilité des comptes 

2.3.2.1 Détermination de l'écart d'acquisition 

Concernant la SAS Capacités, l'écart d'acquisition n'a pas fait l'objet d'un calcul initial. Il a été 
considéré que la filiale devait faire l'objet d'une consolidation dès la prise de participation (2005). 
Les résultats des exercices précédents ont tous été conservés dans les capitaux propres. 

2.3.2.2 Clôture des exercices 

Nantes Université clôture ses comptes au 31 décembre. Les comptes annuels de l'entité consolidée 
sont arrêtés à la même date que ceux de l'entité consolidante. 

2.3.3 Périmètre de consolidation 

La consolidation des comptes vise à présenter les comptes d'un ensemble d'entités, liées 
financièrement et économiquement, formant un groupe, comme si cet ensemble ne constituait 
qu'une seule entité. 

Les comptes consolidés ne prennent en considération que les opérations effectuées avec les tiers 
par rapport au groupe. Les opérations intragroupes sont donc retraitées des comptes consolidés. 

2.3.3.1 Identification des critères retenus pour définir le périmètre de consolidation 

Le processus de consolidation est défini en fonction du type de contrôle exercé sur les entités du 
groupe: 
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Rubriques et postes 

lmmobtllsations incorporelles 

Frais d'établissement 

Frais de recherche et développement 

Concessions, brevets, licences, etc. 

Droit au bail 

Fonds commercial 

Autres immobilisations incorporelles 

lmmobtllsations cOl"porelles 

Terrains 

Aménagement de terrains 

Constructions 

Constructions sur sol d'autrui 

Installations techniques, matériels, et outillage 

Collections 

Biens historiques et culturels 

Autres immobilisations corporelles 

lmmobtllsations mises en concession 

lmmobtllsations cOl"porelles (btens vivants) 

TOTAL 

Cumul au 
Augmentations 

31/12/2023 Par virement de 

41 016 

2 420 314 

128 092 

256 149 487 

345 339  

163  920 385 

55 565 478 

50 317 

36 267 968 

3 084 

258 741 992 

Dotations de l'exercice 
poste à poste 

156 077 

35 989 

28 089 048 

72 607 

17 900 21 1 

6 049 162 

654 

4 066 415 

2 887 

28 284 000 

Par virement de 

poste à poste 

Diminutions 

.éments Amort. afférents aux éléments 

de l'actif sortis 

73 1 780 

5 696 812 

714 

3 163 349 

2 532 749 

6 428 593 

La charge d'amortissement comptabilisée au 31 décembre 2024 s'élève à 28,3 M€. 

2.4.1.4.2 Mise en œuvre de l'amortissement 

Mise en œuvre de l'amortissement 

• Biens acquis avant 2003 :

Cumul au 

31/12/2024 

41 016 

1 844 611 

164 080 

278 541 722 

417 946 

181 819 881 

58 451 291 

50 971 

37 801 633 

5 970 

280 597 399 

Mis à part les éléments d'actif inscrits au bilan de Nantes Université suite à l'intégration de l'IUFM 
en 2007, les biens acquis avant 2003 ne faisaient pas l'objet d'un suivi individualisé par le biais 
d'une fiche immobilisation. Tous les montants inscrits en masse ont été corrigés en 2011. 

• Biens acquis après 2003 :
La mise en œuvre des durées d'amortissement a été votée par le Conseil d' Administration. Des « 

fiches immobilisation » individualisent et offrent un suivi précis des biens acquis depuis 2003. 

Avant le passage au progiciel SIFAC en 2008, la comptabilité des immobilisations était assurée dans 
le logiciel « IMMOS ». 

2.4.1.4.2 Méthode d'amortissement 

Depuis le 1er janvier 2012 et conformément à la délibération du Conseil d' Administration en date 
du 1er juillet 2011, le calcul des amortissements coïncide avec la date de mise en service des 
immobilisations (les dotations de la première et de la dernière année sont calculées prorata 
temporis). 

2.4.1.4.3 Plan d'amortissement 

Selon les normes 5 et 6 ( « immobilisations incorporelles » et « immobilisations corporelles ») du 
recueil des normes comptables pour les établissements publics, le plan d'amortissement est défini 
afin de traduire le rythme de consommation des avantages économiques ou du potentiel de service 
attendu. 

L'amortissement d'un actif commence à la date de début de consommation des avantages 
économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond généralement 
à la date de mise en service (Art. 214-12 du règlement ANC n ° 2014-03 relatif au plan comptable 
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2.4.1.5 Dépréciations 

 

Au 31 décembre 2023, le solde des dépréciations des immobilisations s'élevait à 833 K€. Au cours 
de l'exercice 2024, une reprise de dépréciation d’un montant équivalent (833 K€) a été enregistrée, 
conduisant ainsi à un solde nul au 31 décembre 2024. 

2.4.2 Stocks et en-cours 

2.4.2.1 Stocks 

Les comptes consolidés ne contiennent ni stock ni encours de production. 

2.4.3 Créances 

2.4.3.1 Créances 

Tableau des créances des comptes consolidés 

Les créances clients sont évaluées pour leur valeur nominale. 

À l’exception des créances sur l’Etat et des collectivités, une dépréciation peut être comptabilisée 
lors de la constatation du risque de non recouvrement. Cette dépréciation se matérialise 
comptablement par le passage au compte 416 « créances douteuses ». Elle est suivie de façon 
individuelle. 

Les reprises sur provisions sont effectuées dans les cas suivants : 

 Paiement direct : constatation du règlement et donc solde de la créance, 

Rubriques et postes
Solde au 

31/12/2023
Dotations de 

l'exercice
Reprises de 
l'exercice

Solde au 
31/12/2024

Dépréciations des immobilisations 833 833 0

Echéance
à 1 an au plus

Echéance
à plus d'1 an

Créances de l'actif immobilisé : 360 128 125 61 517 359 793 997
Créances rattachées à des participations 272 611
Prêts 61 517 61 517
Autres créances immobilisées 359 793 997 359 793 997
Créances de l'actif circulant : 125 678 544 125 678 544
Créances sur des entités publiques (Etat, autres 
entités publiques) des organismes internationaux 
et la Commission européenne

99 973 849 99 973 849

Créances clients et comptes rattachés 24 093 361 24 093 361
Créances sur les redevables 
(produits de la fiscalité affectée)
Avances et acomptes versés sur commandes 1 176 724 1 176 724
Créances correspondant à des opérations pour 
comptes de tiers (dispositifs d'intervention)
Créances sur les autres débiteurs 367 867 367 867
Charges constatées d'avance (dont primes de 
remboursement des emprunts)

66 744 66 744

TOTAL 485 806 669 125 740 061 359 793 997

Rubriques et postes
Montant 

brut

Degré de liquidité de l'actif
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 Admission en non-valeur ou remise gracieuse (approuvées par le Conseil d’Administration). 

Les créances douteuses sont systématiquement provisionnées à 100 % sur le HT. Les provisions sont 
ensuite reprises lorsque les créances sont soldées ou éteintes.  

2.4.4 Disponibilités et autres éléments de trésorerie 

Compte
Solde au 

31/12/2024
Solde au 

31/12/2023

Valeurs à l'encaissement 15 189 9 990

Banques 2 200 668 2 132 384

Compte au Trésor 60 049 779 52 488 347

Chèques à payer 123 022 34 664

Comptes à terme

Intérêts courus à payer -1 566 -1 116

Intérêts courus à recevoir 27 593 43 014

Concours bancaires courants

Caisse 4 472 482

Opérations de régies -20 335 -88 115

Virements internes de fonds

TOTAL 62 398 822 54 619 652
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Le tableau ci-dessus détaille la trésorerie bilancielle de l’établissement composée pour l’essentiel du compte au trésor, du numéraire et des 
opérations de régies. 

Au 31 décembre 2024, le solde total des comptes atteint à 62 398 822 €, contre 54 619 652 € au 31 décembre 2023, enregistrant ainsi une 
augmentation de 7 779 170 € sur l’exercice. 

Le tableau présenté ci-dessus est strictement identique à la balance des comptes de classe 5 et aux disponibilités figurant au bilan de 
l’exercice 2024. 

2.4.5 Financements reçus 

Les financements reçus figurant au passif et rattaché à un actif d’un établissement public doivent évoluer symétriquement à l’actif qu’il 
finance (cf. instruction du 18 décembre 2012 de la DGFIP). 

Par virement de 
poste à poste

Financements 
reçus

Financements 
reconstitués 

suite à la 
reprise de la 
dépréciation 

de l'actif 
financé

Par virement de 
poste à poste

Reprise suite à 
l'amortissement de 

l'actif financé

Reprise suite à la 
dépréciation de l'actif 

financé

Reprise suite la 
cession ou mise au 

rebut de l'actif 
financé

Opérations 
d'inventaires et 

corrections 
d'erreurs

FINANCEMENTS DE L'ACTIF PAR L'ÉTAT 283 096 146 14 715 174 2 025 852 14 715 174 16 659 895 10 012 268 452 091

Financements non rattachés à des actifs déterminés - Etat 16 714 615 2 025 852 14 715 174 4 025 293

Financements rattachés à des actifs déterminés 266 381 531 14 715 174 16 659 895 10 012 264 426 798

Contrepartie et financement des actifs mis à disposition des établissements 227 040 727 14 396 111 212 644 616

Contrepartie et financement des actifs remis en pleine propriété 2 723 -650 3 373

Financement des autres actifs :

- Etat 39 338 081 14 715 174 2 264 434 10 012 51 778 810

- Agence nationale de la recherche (ANR) - IA 0 0

- Autres 0 0

FINANCEMENTS DE L'ACTIF PAR DES TIERS AUTRES QUE L'ÉTAT 51 406 592 10 950 307 5 833 047 10 950 303 6 139 909 44 398 51 055 336

Financements non rattachés à un actif 11 963 111 5 833 047 10 950 303 6 845 855

Régions 4 758 080 730 306 2 753 630 2 734 756

Départements 0 0

Communes et groupements de communes 1 352 346 1 262 580 1 239 080 1 375 846

Autres collectivités et établissements publics 570 124 149 680 286 708 433 096

Union Européenne 4 876 221 3 260 028 6 627 607 1 508 642

Autres organismes 385 085 178 587 43 278 520 394

Autres 21 255 251 866 273 121

Financements rattachés à un actif 39 443 480 10 950 307 6 139 909 44 398 44 209 481

Régions 12 333 064 2 753 630 2 322 438 899 12 763 357

Départements 3 442 073 103 189 3 338 883

Communes et groupements de communes 18 761 668 1 239 080 1 269 729 16 299 18 714 720

Autres collectivités et établissements publics 985 394 286 710 190 586 17 404 1 064 114

Union Européenne 3 398 178 6 627 607 2 092 137 9 796 7 923 852

Autres organismes 461 594 43 280 139 435 365 438

Autres 61 510 22 393 39 117

TOTAL 334 502 738 25 665 481 7 858 899 25 665 477 22 799 803 54 410 319 507 427

Cumul au 31/12/2024
Cumul au 

31/12/2023
Rubriques et postes

Augmentations Diminutions
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Ainsi, pour un actif amortissable, la reprise du financement en compte de résultat est effectuée 
sur la même durée et au même rythme que l’amortissement de l’actif financé. 

2.4.6 Provisions 

Une reprise sur provision pour risque a été réalisée au cours de l’exercice 2024 pour 532 566 €. 
Dans le cadre du programme national FEAMP sur la collecte des données de pêches, FranceAgriMer 
a honoré le versement de sa subvention, jusqu’alors suspendue dans le cadre d’un contrôle de 
l’ANAFE (Autorité nationale d’Audit des Fonds Européens). 

Au 31/12/2024, subsiste une provision pour risque de 1,6 M€ dans le cadre d’un litige avec l’AFM. 

Un arrêté du 24 novembre 2023 revalorise les montants forfaitaires d'indemnisation des jours 
épargnés sur le compte épargne-temps (CET) : catégorie C : 83 euros bruts pour un jour (au lieu de 
75) catégorie B : 100 euros bruts pour un jour (au lieu de 90) catégorie A : 150 euros bruts pour un
jour (au lieu de 135). Au 31 décembre 2024, la provision CET s’élève à 2 847 326 €.

2.4.7 Dettes 

Provision 
utilisée

Provisions réglementées

Amortissements dérogatoires

Provisions pour risques 2 224 848 534 646 1 690 201

Provisions pour litiges 1 652 041 1 652 041

Provisions pour pertes de change

Provisions pour pertes sur contrat 24 858 2 080 22 777

Provisions pour risque d'emploi

Autres provisions pour risques 547 949 532 566 15 383

Provisions pour charges 2 660 118 189 624 2 416 2 847 326

Provisions pour pensions et obligations similaires

Provisions pour restructurations

Provisions pour impôts

Provisions pour gros entretien ou grandes révisions

Provisions pour remises en état

Provisions pour CET 2 432 487 189 624 2 622 111

Provisions pour CET - Charges sociales et fiscales 227 631 2 416 225 215

Provisions pour alloc. perte d’emploi et indemn. de licenc.

Autres provisions pour charges

TOTAL 4 884 966 189 624 537 062 4 537 527

Solde au 
31/12/2024

Rubriques et postes
Solde au 

31/12/2023
Dotations 

de l’exercice

Reprises de 
l'exercice
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Dettes fournisseurs : ce total comprend les comptes fournisseurs, fournisseurs d’immobilisations, 
les retenues de garantie ainsi que les factures non parvenues inventoriées au 31 décembre 2024. 

Les dettes fiscales et sociales incluent les charges à payer sur engagements sociaux pour un montant 
de 11,2 M€ hors congés payés et jours de CET non monétisables comptabilisées en provisions pour 
charges. 

2.4.8 Autres informations concernant le bilan 

2.4.8.1 Opérations de fin d’exercice 

2.4.8.1.1 Charges et produits constatés d’avance 

Les charges constatées d’avance s’élèvent à 60 K€ et concernent les comptes de la filiale Capacités. 
Le montant total cumulé des produits constatés d’avance atteint 24 M€, dont 19,3 M€ enregistrés 
dans les comptes de Nantes Université. 

2.4.8.1.2 Charges à payer et produits à recevoir 

Les charges à payer de l’exercice sur engagements sociaux comprennent notamment les vacations 
et heures complémentaires non réglées au 31 décembre 2024, les comptes épargne-temps 
monétisables et des charges à payer concernant des dépenses d'infrastructure. 

Les produits à recevoir comptabilisés en 2024 concernent essentiellement le compte 4487 - État et 
autres collectivités publiques - Produits à recevoir, pour un montant de 94 M€. 

2.4.8.2 Tableau de variation des fonds propres 

2.4.8.2.1 Variation 2023-2024 

Echéance
à 1 an au plus

Echéance
à plus d'1 an et
5 ans au plus

Echéance
à plus de 5 ans

Dettes financières : 360 048 829 360 048 829
Emprunts obligataires
Emprunts souscrits auprès des établissements
financiers

733 514 733 514

Dettes financières et autres emprunts 359 315 315 359 315 315
Dettes non financières : 168 744 811 168 744 811
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 11 659 482 11 659 482
Dettes fiscales et sociales 11 231 272 11 231 272
Avances et acomptes reçus 115 848 439 115 848 439
Dettes correspondant à des opérations pour 
comptes de tiers (dispositifs d'intervention)

860 200 860 200

Autres dettes non financières 5 086 917 5 086 917
Produits constatés d'avance 24 058 501 24 058 501
TOTAL 528 793 640 168 744 811 360 048 829

Rubriques et postes
Montant 

brut

Degré d'exigibilité du passif
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Au 31 décembre 2024, le solde total s’élève à 375,3 M€, contre 393,9 M€ au 31 décembre 2023, soit 
une diminution nette de 18,6 M€ sur l’exercice. 

Cette baisse résulte principalement des éléments suivants : 

 Une hausse 33,5 M€ enregistrée sur l’exercice 
 Des diminutions enregistrées à hauteur de 49,3 M€,  
 Un résultat négatif de -2,7 M€, qui a contribué à la réduction du solde global. 

2.5 Notes relatives aux postes du compte de résultat 

2.5.1 Produits de fonctionnement 

2.5.1.1 Droits d’inscription   

Les droits d'inscription sont constatés lors de l'émission des titres de recettes, après validation 
des inscriptions. Sur l'exercice 2024, ils s'élèvent à 5,8M€. 

2.5.1.2 Formation continue 

Les prestations de formation continue sont constatées lors de l’émission de la facture 
conformément à l’échéancier prévu au contrat. Le produit est ensuite ajusté en fin d’année avec 
l’émissions de PAR ou de PCA pour rattacher le produit à l’exercice en cours.  

Les produits de formation continue de l’exercice 2024 s’élèvent à la somme de 7,3M€ comme en 
2023. 

2.5.1.3 Formation par apprentissage 

Les produits relatifs aux formations par apprentissage s’élèvent à 15,6 M€ soit une diminution de 
1,8M€ par rapport à 2023. 

Rubriques et postes
Montant au 
31/12/2023

Affectation du 
résultat et du 

report à 
nouveau 2023

Augmentations 
2024

Diminutions 
2024

Autres
Résultat 

2024
Montant au 
31/12/2024

Financements non rattachés à des actifs 
déterminés - Etat

16 714 614 2 025 852 14 715 174 4 025 292

Financements rattachés à des actifs 
déterminés - Etat

266 381 531 14 715 174 16 669 906 264 426 799

Réserves facultatives 51 571 755 3 369 808 828 007 54 113 556

Report à nouveau 4 443 471 9 707 397 4 434 162

Résultat de l’exercice 3 369 808 -3 369 808 -2 728 680 -2 728 680

Financements non rattachés à des actifs 
déterminés - Tiers autres que l'Etat

11 963 111 5 833 047 10 950 303 6 845 855

Financements rattachés à des actifs 
déterminés - Tiers autres que l'Etat

39 443 481 10 950 307 6 184 307 44 209 482

TOTAL 393 887 772 33 534 087 49 348 094 -2 728 680 375 326 465
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2.5.1.4 Taxe d’apprentissage 

La taxe d’apprentissage est constatée à hauteur des dépenses dédiées au cours de l’exercice. 

Le montant des produits afférents à la taxe d’apprentissage s’élève à la somme de 2,6M€ sur 
l’exercice 2024 soit une augmentation de 1,2 M€. 

2.5.1.5 Contrats de recherche et subventions 

Depuis le 1er janvier 2016, les produits relatifs aux contrats de recherche sont reconnus selon la 
méthode à l'avancement, comme précisé dans l'instruction DGFIP n°13-0023 du 20 novembre 2013 
et les produits relatifs aux subventions sont reconnus conformément aux modalités prévues dans 
l'instruction DGFIP n°13-0022 du 20 novembre 2013. 

2.5.2 Charges de fonctionnement 

2.5.2.1 Fluides 

Les charges 2024 relatives aux fluides s’élèvent à 7,5 M€ soit une forte diminution de 3 M€ par 
rapport à 2023 notamment sur le poste électricité (-2,8 M€). 

2.5.2.2 Etudes et Recherches 

Les dépenses relatives aux études s’élèvent en 2024 à 2,7 M€ soit une augmentation de 1,1M€ par 
rapport à 2023.  

2.5.2.3 Subventions/ reversements aux partenaires 

Nantes Université est le coordinateur de projets (NExT, Triton, REWRITE…), dans ce cadre, des 
reversements sont opérés auprès des partenaires à hauteur de 18,6 M€ en 2024 soit une 
augmentation de 3,3 M€ par rapport à 2023. 

2.5.2.5 Charges de personnels 

Les charges de personnels 2024 s’élèvent à 308,8 M€, en augmentation de 10 M€, cette hausse 
s’explique principalement par l’effet année pleine de l’augmentation du point d’indice en juillet 
2023 et la mise en place du plan de revalorisation des personnels Biatss

2.6 Autres informations  

2.6.1 Passage aux Responsabilités et Compétences Elargies (RCE) – Frais de personnel 

Suite au passage aux RCE en 2010, le paiement des salaires et des charges sociales a été délégué 
dans le cadre d’un contrat de paye à façon à la Direction Régionale des Finances Publiques de Loire-
Atlantique (service Liaison-Rémunérations), selon une convention de prestation de services conclue 
sur la période comprise entre 2018 et 2021 et renouvelé en 2022. Cette convention fixe un tarif de 
2,18 € par bulletin de paie réalisé. 
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2.6.2 Désignation et honoraires des commissaires aux comptes 

À l’instar de la procédure de désignation des commissaires aux comptes réalisée en 2015, Nantes 
Université a eu recours en 2022 à l’accord cadre de l’AMUE et a procédé à une consultation des six 
titulaires retenus par cet accord. Au terme de cette consultation, un marché subséquent a été 
passé avec les cabinets Ernst&Young et Forvis-Mazars pour l’audit des comptes des exercices 2022 
à 2028. 

2.6.3 Engagements hors bilan 

Nantes Université peut être amenée à constater des passifs éventuels dans les situations suivantes 
: 

 En cas de décès d'un de ses agents, Nantes Université doit verser une indemnité déterminée 
selon les modalités fixées à l’article D.712-19 du Code de la Sécurité Sociale 

 En cas de condamnation d’un de ses personnels 
 En cas de litiges avec ses usagers (clients comme fournisseurs). 

2.6.4 Litiges significatifs 

Le litige entre Nantes Université et l’Association française de myopathie (AFM) est encore en cours. 
Cet organisme a déposé un projet d’assignation devant le tribunal judiciaire de Paris à l’encontre 
Nantes Université et de sa filiale CAPACITES pour violation des stipulations de plusieurs contrats de 
collaboration de recherche sur la copropriété des résultats et leur exploitation. La plaidoirie 
concernant les débats sur le fond de l'affaire est fixée au 5 mars 2025.
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